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MONTRÉAL, SAMEDI LE 16 FÉVRIER 1991

IMMEUBLE
COMMERCIAL

La Caisse de depot
obligée d’acheter
pour 150 M$
d'immeubles par
année
SS i elle veut maintenir une partici-

pation de 5 % de son actif dans l’immo-
bilier, la Caisse de dépôt et placement
du Québec devra effectuer pour environ
150 M$ d’acquisitions par année.
Dans une entrevue exclusive aux AF-

FAIRES, Jean-Claude Scraire, premier
vice-président, Affaires juridiques et ins-
titutionnelles et Placements immeubles
de la Caisse, a expliqué que l'acquisition
d'Ivanhoé, ex-filiale de Steinberg, avait
permisà la Caisse d'atteindre son objec-
tif de faire passer de 2,5 % à S % de son
actif sa participation dans l'immobilier.
Les chiffres de 1990 ne sont pas

encore disponibles, mais l'actif total de
la Caisse se situe entre 35 et 40 mil-
liards. Comme cet actif croît constam-
ment, la Caisse devra réaliser régulière-
ment de nouvelles acquisitions d'im-
meubles pour maintenir sa participation
à5 %.
Quand M. Scraire lance le chiffre de

150 M$ d’acquisitions par année,il
parle bien entendu d’une moyenne à
long terme. « La Caisse pourrait très
bien se croiser les bras en 1991 et ache-
ter pour 300 M$ d'immeubles en
1992 », a-t-il précisé.
Au fil des acquisitions, la Caisse de

dépôt et placement du Québec est deve-
nue un véritable géant avec ses 3 mil-
liards d'investissements immobiliers.
L'institution financière paie toujours
comptant ses acquisitions mais ses filia-
les, Ivanhoé et la Société immobilière
Trans-Québec (SITQ), ont parfois re-
cours à l'hypothèque. En tenant compte
de cette particularité, M. Scraire estime
que son portefeuille immobilier est hy-
pothéqué à seulement 30 %.

15e à 10e place au Canada

Commel'institution de l'avenue Mc-
Gill Collège réalise la plupart du temps
ses acquisitions avec des partenaires, on
peut estimer que la valeur des immeu-
bles dans lesquels elle est impliquée fi-
nancièrement dépasse facilement 5 mil-
liards de dollars.
Ces chiffres excluent la participation

de 10 % d’Ivanhoé (sur une base entie-
rement diluée) dans la société de promo-
tion de centres commerciaux Cambrid-
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La Caisse de
dépôt, comme

bon nombre
d'institutions,

est à la
recherche

d'Immeubles
pour regarnir

son
portefeuille.
Qui sera la
prochaine
victime ?
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ge Shopping Centers (Tor, 26, 25 $) un
placement d'une valeur de 25 à 30 M$.
La Caisse ne considère pas non plus
comme un placement immobilier les 75
à 80 M$ d'actions qu'elle détient dans
des sociétés immobilières ouvertes com-
me Trizec (Mtl B, 14, 375 $) et Brama-
lea (Tor B, 24 $).
En conséquence, M. Scraire pense que

la Caisse de dépôt et placement détient
le plus impoztant portefeuille immobilier
au Québec, titre qu’elle doit peut-être
partager avec Trizec et le Canadien Na-
tional. Au niveau canadien, la Caisse se
classe probablement entre le 10c et le
15e rang. Pas mal pour une institution
quifait de l'immobilier comme sideline
et qui répugne à utiliser l'effet de levier
hypothécaire !
La Caisse, faut-il le rappeler, a créé la

SITQ en 1984 dans le but avoué de per-
mettre aux francophones de se réappro-
prier le centre-ville de Montréal, alors
majoritairement détenu par des intérêts
étrangers. Conséquente avec elle-même,
la SITQ a également produit quelques-
uns des meilleurs administrateurs immo-
biliers francophones, une race pratique-
ment inexistante au début des années
1980.
La Caisse a un autre objectif.
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Expansion internationale

Avec quelque 90 % de son parc immo-
bilier au Québec, les administrateurs de
la Caisse de dépdt ressentent maintenant
le besoin de se diversifier au plan géo-
graphique et profiteront de 1991 pour
planifier l'expansion internationale.
Dans le contexte québécois, on est

d'abord porté à penser à Toronto et aux
États-Unis, mais M. Scraire a une autre
conception de la diversification : « Avec
l'accord de libre-échange, les marchés
américain et canadien vont se ressem-
bler de plus en plus, de sorte qu’on ne
peut plus vraiment parler de diversifi-
cation quand une institution canadienne
investit aux États-Unis. C’est pourquoi
nous pensons à l'Asie et à l'Europe. »
Quel pourcentage du poncfeuille im-

mobilier de la Caisse devra être investi
dans ces régions ? Quel secteur sera pri-
vilégié (bureaux, centres commerciaux,
hôtels, etc.) ? M. Scraire affirme que
tout cela devra être déterminé au cours
des prochains mois.
Une chose est certaine cependant, la

Caisse, qui célèbre cette année son 25e
anniversaire, s'associera à des partenai-
res étrangers qui connaissent bien les
marchés où elle effectuera des acquisi-
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LES
INVESTISSEURS
INSTITUTIONNELS |
PROFITENT DELA |
RECESSION
La SITQ entête, ils sont à‘
l'affût des occasions |
d'achat pour gonfler leur |
portefeuille immobilier |
pp. B-2,3 |

JONATHAN |
WENER : LE
PROMOTEUR AU
DESTIN TOUT
TRACE
Le président de Canderel
consolide ses actifs de
350 M$ mais s'attaque |
aux Etats-Unis pp. B-6,7 |
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Jean-Claude Scraire

tions. De plus, elle compte continuer À
jouer son rôle socio-économique en per-
mettant à des promoteurs québécois de
prendre eux aussi de l'expansion à
l’étranger.
Les visées expansionnistes de ta Caisse

ne signifient pas pour autant qu'elle sera
moins active au Québec : 1a SITQ,sa fi-
liale à 52,7 %, a la réputation dans le
milieu d'acheter tout ce qui bouge, prin-
cipalement dans le secteur des centres
commerciaux.
En outre, un peu plus de 8 % du porte-

{cutie immobilier de la Caisse est cons-
titué de terrains. Et, comme l'a expliqué
M. Scraire, « nous achetons des terrains
pour les développer à court terme
(moins de cinq ans) et non pour spécu-
ler. » Ainsi, Ivanhoé (qui s'écrit mainte-
nant avec un accent aigu sur le c) mves.
tira plus de 500 M$ sur 15 ans à Laval, à
partir de 1992, dans son projet Odyssée
2005.
L'an dernier, la Caisse a fait "acquis

ton des terrains de Revenue Properties
Central Developments, dans 'oucst de
Montréal, ct des terrains de Petro-Ca-
nada, à Anjou. Dans ce dermer cas, la
Caisse détient la totalité des terrains
mais sera associée à SO % dans leur dé-
veloppement à la Corporation Alexis-
Nihon.
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La SITQ lorgne du côté de l’Ontario et surtout des États-Unis

Les investisseurs Institutionnels profitent de Ia recession
Mu Suciété immobilière

Trans-Québec (SITQ) en tê-
te, les principaux investis-
seurs institutionnels au Qué-
bec ont l'intention de profi-
ter de la période actuelle
pour grossir leur portefeuille
de propriétés immobilières.
Estimant que le cycle est
maintenant favorable aux

acheteurs, ils sont à l'affût
d'occasions intéressantes
pour des immeubles de qua-
lité.
Présente uniquement au

Québec, où elle est devenue
en sept ans le principal ges-
tionnaire d'immeubles avec
13 M de pi', la SITQ entend
réaliser ses principales trans-

 

actions en Ontario et surtout
aux États-Unis. Fernand
Perreault, président de l’en-
treprise, évalue que, en prin-
cipe, « l’occasion est belle
pour prendre de l'expan-
sion ».
À la lumière des faibles

taux d'inoccupation des im-
meubles de bureaux à Toron-

 

AvecBell. le câblage est |

to ct dans plusieurs villes
américaines, M. Perreault ju-
ge qu'il y a beaucoup d'inté-
rêt pour la SITQ à se diversi-
fier en dehors du Québec ac-
tuellement.
L'immensité du marché

américain offre cependant
plus d'opportunités que
l'Ontario.

CNPGEELLNELLNECNNOEFALL

Au service des
institutions

Mise sur pied par la Caisse
de dépôt et placement du
Québec au début de 1984, la
SITQ a reçu le mandat de
gérer une partie des proprié-
tés de cette dernière et la res-
ponsabilité d'initier 2 1'im-

éjà là!
Pour certains, la performance de

Bell Canada dans le domaine du cablage
peut sembler un peu mystérieuse. Pour-
tant, elle S'appure smplement sur une
gammede produits d'une étonnante
etficacite. Ainsi, l'un d'eux répond aussi
bien aux besos de l'informatique que
des telécommunications: le ccéblege«
paire torsadee, où en d'autres termes, le
bon vieux fil téléphonique.

Chez Bell, notre éventail de solu-
tons bureautiques basées sur la « paire
torsadée+ vous permet de mettre à profit
le câblage existant dans votre immeuble
pour bâtir un système à la mesure de
vos besoms.

Grâce à sa longue expérience dans
le domaine de la conception, de l'instal-
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lation et de la maintenance des systemes
de câblage, Bell vous offre non seule-
ment des produits de qualité mais aussi
"assurance d’une mstallation parfaite.
Et de plus, la majeure partie du système
est déjà en place. Avec le choix de louer
ou d'acheter.

Pour réussir en affaires, 1] faut partois
prendre des risques. Mais il y à aussi des
risques qu’il ne faut pas prendre. Quand
il s'agit de bureautique,faites appel à Bell.

Composez le 1 800 668-BELI.

Bell
des gens de parole

mobilier plusieurs des cais-
ses de retraite les plus im-
portantes au Québec. Les ac-
tifs de la société sont détenus
à 52 % par la Caisse de dé-
pôt et à 48 % principalement
par les fonds de pension des
policiers de la CUM, des
employés des Caisses popu-
laires Desjardins, de l'Uni-
versité Laval, d’Alcan (Mtl,
24,875 $) et de la ville de
Montréal.
Les actifs gérés par la

SITQ s’élèvent actuellement
A environ 1 milliard $ dont
500 M$ appartiennent à la
Caisse de dépôt, ce qui re-
présente à peu près 40 % des
avoirs de celle-ci dans l’im-
mobilier. Le Westmount
Square, la Place Dupuis, le
500 ouest, Sherbrooke, im-
meuble abritant Loto-Qué-
bec, et, depuis peu, la Place
Mercantile font partie des
principaux immeubles acquis
à Montréal.
La société détient elle-mê-

me 70 M$ généralement ré-
partis selon des participa-
tions de 5 % prises lors des
acquisitions qu’elle réalise
pour ses partenaires. Cette
proportion rassure les action-
naires que l’entreprise trouve
son intérêt dans le succès
d'un immeuble et minimise
les impôts à verser puisque,
contrairement aux fonds de
pension, la SITQ n’est pas
exemptéepar le fisc.
M. Perreault affirme

qu'une quinzaine de fonds
de pension sont actifs dans
l'immobilier au Québec.
Malgré leur arrivée plus tar-
dive sur ce marché, il estime
que les fonds de pension
québécois ont maintenant
rattrapé les institutions des
autres provinces. La diffé-
rence des portefeuilles serait
surtout attribuable au fait
que les plus gros investis-
seurs sont basés en Ontario.

Nouveaux joueurs

L'Association de bienfai-
sance et de retraite des po-
liciers de la Communauté
urbaine de Montréal, la
pionnière au Québec qui
s’est lancée dans l’investis-
sement immobilier au début
de la dernière décennie, a
fait ses premiers pas avec la
Caisse de dépôt lors de
l'achat du Centre Rockland
et du Westmount Square. Ses
105 M$ dans l'immobilier
équivalent à 9 % de ses ac-
tifs totaux d'un peu plus de
1 milliard $.
Jacques Magnan, direc-

teur des placements hypothé-
caires et immobiliers pour la
caisse de retraite des poli-
ciers, explique que l'organis-
me a même osé devenir ac-
tionnaire unique dans quel-
ques immeubles, un pas
qu'aucun autre fonds de pen-
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Fernand Perreault juge que le temps est venu pour la SITQ de sortir du Québec. |! ajoute
toutefois que l’entreprise est encore sur le marché lc! et continuera d’acheter les Immeu-
bles les plus Intéressants.

sion au Québec n'a encore
franchi. « Avec 9 % de nos
actifs dans l'immobilier, no-
tre participation dans ce sec-
teur a atteint sa maturité. On
ne pense pas augmenter cette
proportion », précise aux
AFFAIRES M. Magnan.
Récemment associée à la

Caisse de dépôt dans l'achat
d'Ivanhoé, la caisse de re-
traite des policiers entend
donc surtout consolider ses
avoirs en 1991. Cela n'em-
pêche pas M. Magnan de

Le gouvernement voudrait ainsi aider Lavalin à se tirer d’un mauvais pas

La CSST pourrait se relocaliser
dans l'Edifice La Laurentienne
HE. c gouvernement du

Québec pourrait venir à la
rescousse de Lavalin en dé-
ménageant la Commission
de la santé et de la sécuri-
tédu travail (CSST) dans
l'Édifice La Laurentienne, a
appris LES AFFAIRES.
Lavalin, on le sait, emmé-

nagera dans un an au 7000,
de La Gauchetière, un grat-
te-ciel de 51 étages dansle-
quel elle détient une partici-
pation de 35 % qu'elle son-
ge d'ailleurs à réduire.
Ce déménagementlaissera

à Lavalin 300 000 pi’ à
sous-louer à l'Édifice La
Laurentienne (1100 ouest,
boul. René-Lévesque). La
concurrence étant très forte
due à l’arrivée au centre-
ville de Montréal de 2,6 M
de pi” en 1991, Lavalin n’a
pas encore réussi à trouver
preneur pour ses locaux.
Advenant que ses bureaux

dans l'Édifice La Lauren-
tienne restent vides, Lavalin
devrait supporter un loyer
supérieur à 4 M$ par année.
1! faut ajouter à cela, évi-
demment, le loyer passable-
ment plus élevé qu'elle
paiera au 7000, de La Gau-
chetière. De plus, en tant
que copropriétaire de cet
immeuble, elle devra assu-

téressantes.
Plus récemment entrée

dans la partie, la Caisse
commune de retraite des
employés de la ville de
Montréal, qui contrôle des
actifs de 1,1 milliard $, a in-
vesti 36 M$ dans l'immeu-
ble depuis 1988. Pierre Du-
haime, assistant-directeur au
Service des finances de la
ville, juge le moment favora-
ble pour accroître cette pré-
sence.
En plus de travailler avec

la SITQ, le fonds de pension

mer sa part de son inoccu-
pation.
Pour tenter de remédier à

la situation, Bernard La-
marre a pensé faire jouer
ses relations au gouverne-
ment en faisant une propo-
sition à la CSST pour lui
sous-louer son local du
boulevard René-Lévesque.
Cette initiative de M. La-

marre a d’ailleurs été con-
firmée par sonfils Jean, vi-
ce-président finances de La-
valin, qui espère une répon-
se pour bientôt. Soulignons
que l'espace requis par la
CSST correspond à peu
près à celui qui sera mis en
disponibilité par Lavalin.

M. Lamarre
change les règles
du jeu

Le journal LES AFFAI-
RES avait annoncé le 15
septembre dernier que la
CSST voulait se relocaliser
et que l'organisme avait in-
vité des promoteurs à lui
soumettre une proposition
pour la construction d'un
siège social.
Les projets qui ont été re-

tenus sont ceux de Trizec
(de Bleury, au nord de Sain-
te-Catherine), de Pierre

des employés de la ville de
Montréal, qui gère l’inter-
ne son portefeuille, inter-
vient par l'intermédiaire de
fonds immobiliers, d'acqui-
sitions en indivis avec d’au-
tres institutions et de partici-
pations dans des entreprises
immobilières. En vertu de la
loi 116, votée il y a un peu
plus d’un an et obligeant les
caisses de retraite à se doter
de politiques d’investisse-
ment, M. Duhaime croit que
ces dernières auront tendan-
ce à investir davantage dans

Habib et Canderel (de
Bleury, au sud de Sainte-
Catherine), de la Société
immobilière Trans-Qué-
bec (Palais du Commerce)
et de la Corporation Pre-
mière, Québec (Ontario et
Saint-Laurent).
Or, il semble que l'arrivée

en scène de Bernard Lamar-
re pourrait changer les rè-
gles. Selon certaines sour-
ces en effet, le gouverne-
ment verrait d'un assez bon
oeil la proposition de Lava-
lin.
Des membres du gouver-

nement considéreraient
même qu'il est de leur de-
voir de venir en aide à la
plus importante société
d'ingénierie québécoise.
De plus, on craindrait à

Québec les réactions de la
population si la CSST an-
nonçait la construction d'un
immeuble neuf en pleine ré-
cession.
Pour toutes ces raisons,

des intervenants crédibles
du milieu de l'immobilier
estiment bonnesles chances
de Lavalin de convaincre la
CSST d'emménager en face
du Square Dorchester.

ROMENT  sobaNT

l'immobilier.

Rendement
supérieur

De fau, un des plus gros in-
vestisseurs institutionnels
s'apprête à entrer dans la
danse. Avec des actifs d'en-
viron 3,4 milliaras $, le
Fonds de pension des em-
ployés d’Hydro-Québec en-
treprend cette année une
stratégie de diversification
dansl'immobilier.
Michel Labonté, vice-pré-

sident finances, trésorier
d'Hydro-Québec et respon-
sable de la gestion du fonds,
explique que les actifs dans
l'immobilier devraient repré-
senter d'ici quelques années
environ 5 % des actifs totaux
du Fonds, ce qui correspond
à la participation moyenne
des fonds de pension en im-
mobilier.
Par ailleurs, bien que les

actifs immobiliers de la cais-
se de retraite des employés
de Domtar (MtI, 9,5 $) at-
tcignent 6 % des actifs to-

ossir leur portefeuille immobilier
taux du fonds, Hal Wilson,
trésorier de la papetière et
directeur de la caisse, se dut
prêt à augnenter ce pourcen-
tage. « Pour les derniers
trois ans, j'ai reçu des offres
tellement bonnes que j'ai
vendule tiers de notre porte-
feuille. Maintenant, je suis
de nouveau acheteur », com-
mente-t-1l.
Se fiant aux recommanda-

tions d'experts dans le do-
maine, M. Wilson évalue
qu'un placement à risque ra-
sonnable dans l'immobilier
peut atteindre jusqu'à 15 %
des actifs totaux d'un fonds
de pension. Avec 500 M$ de
fonds à gérer, 1 juge que la
caisse de retraite des em-
ployés de Domtar est proba-
blement une des plus petites
À assumer à l'interne ses pla-
cements dansl'immobilier.
Consciente des besoins des

plus petits fonds de pension,
la SITQ vient justement de
former un fonds immobilier
réservé aux plus petits inves-
tisseurs institutionnels. « On
pense à un fonds de 50 M$,

\

ce qui nous permettrait d'in-
vestir une centaine de mul-
lions par effet de levier. On
devrait le compléter d'ici
quelques mois. La réponse
est très bonne actuelle-
ment », révèle Fernand Pei-

reault, président de Ta socié-
té.
L'intérèt des placements

unmobiliers réside dans leur
rendement supérieur aux au-
tres véhicules financiers. La
SITQ vise un rendement de
15 % sur cing ans.
Si le moment présent est

favorable aux acheteurs, le
retour sur l'investissement
est cependant moins garanti.
« Cela dépend de la compu-
sition du portefeuille, con-
clut M. Perreault, On a une
répartition pour passer à tra-
vers sans catastrophe, mais
ce nc sera pas sans difficulté,
comme tout le monde. En
fait, personne n'est immuni-
sé contre les effets des cy-
cles. »
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FINANCER VOS AFFAIRES CEST NOTRE AFFAIRE
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Limportant ¢ est que vous et votre entre
prise puissiez benetiaer des melilleures
conditions finanaeres possibles

Nous sommes specialistes du financement
along terme Nous connaissons notre
affaire €t NOUS CONNAISSONS duUsst la votre
Nous sommes presents sur fa scene tinan
cere depuis 25 ans Cest pourquor nous
recommandons a nos chents d'utiliser nos
services de pair avec ceux d'une banque

Vous benetictez ainsi des avantages a long,
terme des services de RoyNat et de [utilisa
tion quotidienne d'une marge de credut

Cela vous assure une souplesse d'appro
visionnement De plus vous etes d meme
de comparet les taux d'unteret et la qualite
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Quelques projets attendent sur les tables à dessin de la capitale du Saguenay

Chicoutimi : beaucoup d'optimisme chez les promoteurs
AN Chicoutimi, le marché
comunercial pourrait rebon-
dir rapidement après l'accal-
mic actuelle. « Notre dyna-
misine des cing ou six der-
meres années n'est pas enco-
Te essoufflé, raconte aux AF-
FAIRES Clément Vaillan-
court, commissaire indus-
tricl de Chicoutims qui rage
contre la psychose que crée
le mot récession « alors que
le contexte économique n'a
pas vraiment changé ici ».
« Le marché immobilier des
espaces pour commerces au
détail et des espaces de bu-
reaux est au ralenti mais le

taux d'inoccupation n'a pas
vraiment augmenté depuis
un an », estime pour sa pan
Clément Thibault, du bu-
reau du Trust Général à
Chicoutimi. Ce taux de va-
cance varterait entre 10 ct
12 % selonlui.
Le conseiller cn Lnmobilier

signale qu'un des faits mar-
quants en 1990 a été le rapa-
iriement des employés admi-
nistratifs d’Alcan (Mtl,
24,875 $) à Laterrière, mou-
vement qui a libéré entre
12 000 à 15 000 pi* au cen-
tre-ville. Néanmoins, M.
Thibault affirme que le nou-
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vel immeuble de huit étages
du Trust Général, dont les
formes ultra-modernes se

dressent au centre-ville de-
puis deux ans, a maintenant
70 % de sa surface louée.

L'an dernier, ce taux était de
60 %.

Bon choix de
bureaux vacants

Pour Raymond Desbiens,
« 1991 va permettre d'absor-
ber ce qui s'est construit de-
puis quelques années. Ce-
pendant, le développement
du Vieux-Port pourrait mêler
les cartes et faire naître de
nouveaux projets immobi-
liers. Et il semble justement
que ça bouge de ce côté et
que le dossier se réactive ».
Pour le directeur des servi-

ces immobiliers du Trust
Prêt et Revenu, la situation
n'est pas alarmante à Chi-
coutimi bien qu’il y ait ac-
tuellement un bon choix de
bureaux vacants.
« Il y a un certain mouve-

ment des locataires vers des
immeubles plus récents, dit-
il. Et il est probable que, à
l'heure actuelle, le taux
d'inoccupation soit plus fai-
ble au sein de ceux-ci que
dans les plus vieux immeu-
bles. »

Bien qu'il évalue que les
taux de location s'échelon-
nent présentement de 13 à
20 $ le pi* selon la qualité
des lieux et la localisation
géographique, M. Desbiens
précise qu'on peut trouver
des locaux pour aussi peu
que 5 à 7 $ le pi* mais qu’il
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faut accepter pour ce prix de
vivre dans des immeubles
non rénovés et plutôt éloi-
gnés des grands axes d'affau-
res.
« Et, depuis deux ans, la

rue Talbot (la principale rue
conunerciale de Chicoutimi)
a accueilli entre cing et six
nouveaux immeubles com-
portant tantôt des bureaux,
tantôt des commerceset aus-
si des établissements de res-
tauration, ajoute-t-il. Seule-
ment depuis un an, il y en a
eu trois dont deux ont des
superficies assez importan-
tes. »

Ces deux projets concer-
nent, en fait, des petits cen-
tres commerciaux. Le pre-
mier est l'oeuvre de Michel
Mayer et Germain Legault.
Ils ont investi un peu plus de
3 M$ dans le Carrefour Chi-
coutimi, à l'angle de la rue
Barette, soit à près de deux
kilomètres de distance des
deux principaux centres
commerciaux de Chicoutimi.
Le chantier a commencé en
1989.
« I] ne reste plus que quel-

ques retouches à apporter au
bâtiment, confie M. Mayer.
La superficie pour la vente
au détail est de 30 000 pi
tandis que 8 000 autres pi’
sont réservés à des fins d’en-
trepôt. J'ai déjà signé les
baux pour près de 75 % de
l’espace. »
Le second projet est signé

Groupe immobilier Gau-
thier. Celui-ci a entrepris au
début de novembre les tra-
vaux de construction des
Promenades Talbot à l'em-

placement de l'ancienne usi-
ne d’embouteillage Coca-
Cola, voisin de l'Hôtel Le
Montagnais.
« Nous construisons deux

bâtisses en forme de U qui
formeront une bande com-
merciale sans aires commu-
nes, de dire Michel Gau-
thier, président du Groupe.
Chaque local bénéficiera
d'un accès sur rue. Le pre-
mier bâtiment qui comporte-
ra 25 600 pi” n'a que son in-
frastructure souterraine de
réalisée. Nous négocions
avec un major présentement
et la construction propre-
ment dite devrait s'amorcer
en mai.
« Le second bâtiment, de

32 000 pi*, abritera un res-
taurant Marie-Antoinette de
182 places, neuf ou 10 bouti-
ques et quatre salles de ciné-
ma totalisant 642 places.
C’est Ciné-Entreprises, as-
sociée à Famous Players,
qui gérera ces salles. Ce bâti-
ment sera achevé à la fin de
ce mois:ci. »
L'entreprise familiale - ils

sont quatre frères - a injecté
6 M$ dans les Promenades
Talbot, sans compter que
Marie-Antoinette et Ciné-
Entreprises investiront cha-
cune près de 1 M$ addition-
nels.
Selon M. Gauthier, en of-

frant des locaux à 15 $ le pi,
il compétitionne avantageu-
sement avec les centres com-
merciaux qui se trouvent jus-
te à côté. « Des commerces
qui étaient à l'écart de l'acti-
vité commerciale de Chicou-
tini en profitent pour se re-
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localiser chez nous. »
Selon Louis Fortin, du

Trust Prét et Revenu, les
taux de location sont d’au
moins 25 à 30 $ le pi’ dans
la Place du Saguenay et la
Place du Royaume. « Et
même si à ces endroits quel-
ques commerçants ont fermé
boutique, d'autres les ont
remplacés, dans la plupart
des cas », précise-t-il. Selon
M. Fortin, on peut aussi
trouver des locaux commer-
ciaux entre 12 et 15 $ le pi’
sur les artères commerciales
importantes de la capitale du
Saguenay.
Par aiîleurs, les promoteurs

du coin mijotent déjà d'au-
tres projets. « On a été ab-
sent pendant de longues an-
nées mais là, on fait du rat-
trapage », indique notam-
ment le président du Groupe
immobilier Gauthier.
M. Gauthier avoue qu’il

concocte d'autres projets
pour Chicoutimi mais ne
veut pas en dévoiler la te-
neur. I spécifie, d'autre part,
que c’est à titre personnel
qu’il vient de compléter la
rénovation de la Place Jean-
Louis Gauthier (du nom de
son père). Situé au centre-
ville, ce complexe de deux
bâtiments qui datait du mi-
lieu des années 60 a été ré-
nové de À à Z. Seule la
structure originale a été con-
servée. La fenestration a été
changée au grand complet.
De menus travaux restent à
être effectués ce printemps.
Selon plusieurs observa-

teurs, c'est l'arrivée du nou-
vel édifice du Trust Général
qui a forcé la concurrence,
présente à proximité, à amé-
liorer son produit.
« Seulement 30 % des lo-

cataires qui occupaient les ,
immeubles au moment d’en-
treprendre les rénovations

+ sont restés, de poursuivre M.
- Gauthier. J'ai mis 14 mois

pour signer un nouveau loca-
taire et trois mois pour les 10
suivants. Aujourd'hui, c'est
loué à 93 %. »

Aux 39 000 pi* de la Place
Jean-Louis Gauthier pour-
raient éventuellement s’ajou-
ter 10 000 pi* additionnels
sur un terrain adjacent don-
nant sur la rue Racine et pré-
sentement utilisé à des fins
de stationnement.
Le promoteur Michel Ma-

_ yer tient aussi un discours
positif. HO avoue avoir d'au-
tres projets dans ses cartons.
Outre ces joueurs actifs sur
le marché, le commissaire
industriel de Chicoutimi,
Clément Vaillancourt, signa-
le que le Groupe Cegerco
prend aussi du poil de la béte
et pourrait être au nombre
des investisseurs qui seront
de la reprise.

RAYMON HHA]

NCE
LE GROUPE MONTROSE: ™ GILBERT KILLEEN OU SUSAN HENDERSON 875-5530

 



 

Le marché de l'immeuble de bureaux est tranquille

Immeuble commercial à Jonquière : situation paradoxale
©csi le Faubourg Sa-

gamie, à Jonquière, qui ris-
que le plus de souffrir de la
conjoncture économique dif-
ficile que traverse présente-
ment la municipalité, comme
tout le Québec d'ailleurs.
C'est du moins l’avis du

directeur-adjoint de la Socié-
té de développement de
Jonquière, Daniel Larou-
che.
Ce centre commercial, ou-

vert depuis 10 ans mais très
peu fréquenté et relancé sous
l'impulsion du Groupe Clif-
ton il y a trois ans, en arra-
che présentement avec un
taux d’inoccupation se si-
tuant entre 20 et 30 %, esti-
me M. Larouche.
Aux Galeries Jonquière,

les propriétaires, la Société
immobilière Trans-Québec,
envisagent, au contraire,
d'agrandir. « Le taux d'inoc-
cupation à cet endroit voisi-
ne les 5 % », de préciser aux
AFFAIRES M.Larouche.
La Société de développe-

ment de Jonquière a grande-
ment confiance dans le po-
tentiel commercial de la mu-
nicipalité et travaille même
avec des propriétaires de ter-
rains vacants non loin des
Galeries Jonquière pour sus-

B1 se publie en français
un certain nombre de cho-
ses sur le marché immobi-
lier : des articles de jour-
naux, des magazines spé-
cialisés, des brochures, des
études de marché, etc. Aus-
si sérieuses et bien faites
soient ces publications, el-
les comportent toutes une
faute de syntaxe : immeu-
ble à bureaux.
Selon l'Office de la lan- 
   

Immeubles de ou à bureaux ?

LES CAHIERS SPÉCIAUX |:

dl  

citer de nouveaux projets.
« Il y a de la place, chez

nous, pour des franchises et
du commerce au détail de
moyen ct de haut de gam-
me », de commenter notre
interlocuteur.
Le programme de revitali-

sation du centre-ville de Jon-
quière, qui déversera 8 M$
sous la forme, principale-
ment, de nouveau matériel
urbain, n’a pas encore eu
d'effets sur le marché des
immeubles de bureaux.
Depuis décembre, la ville

accorde une subvention aux
promoteurs qui décident de
rénover leur immeuble si ce-
lui-ci fait partie du centre-
ville.
Ce programme a été lancé

en parallèle avec la décision
des élus municipaux de
confirmer le secteurSaint-
Dominique comme le pôle
de développement principal
des trois villes fusionnées
(les deux autres étant Arvida
et Kenogami). C’est un rap-
port de la firme Price Wa-
terhouse qui a recommandé
cette action.
« Dansle quadrilatère visé,

soit celui formé des rues De
La Fabrique à Du Cap et du
boulevard Harvey au boule-

gue française, l'expression
correcte est en effet immeu-
ble de bureaux ou édifice
de bureaux. |
De même, il faut utiliser |

immeuble d'appartements :
et non immeuble à apparte-
ments.
Espérant que cette petite

précision voussera utile...

Am
FROMENT

vard Sainc-François, cœ soii
surtout au sein des édifices
de bureaux qu'on retrouve le
plus de locaux libres. Globa-
lement, pour ce secteur, le
taux de vacance varie entre 8
et 10 %. I] faut noter que la
surface qu'utilisait Wool-
worth avant de fermer ses
portes, il y a 10 ans, est tou-
jours inoccupée », explique
M.Larouche.
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H y a tout de même quel-
ques projets de construction
en cours. Ainsi, le Groupe
L.M.B. construit le long du
‘boulevard Harvey un im-
meuble pour y regrouper
tous ses effectifs aujourd'hui
disséminés à travers Jon-
quière. L'investissement de
la firme d'ingénieurs atteint
3 MS.
À Kenogami, un édifice à

vor r

»

Si(PAEETLIONELOETCEPCPEFCAA1

vocation mixte, L'Hor du
Royaume, est également en
construction. Des bureaux
pour professionnels et des
commerces viendront s’y
installer. Déjà 50 % des cs-
paces locatifs sont signés.
L'investissement atteint
3,5 MS.
Enfin, aux dires du duec-

teur-adjoint de la Société de
développement de Jonquière,

distiriction sang eo

les terrains vacants se faisant

de plus en plus rares sur le
boulevard Harvey, les pro-
moteurs auront tendance,

dans un proche avenir, à Je-
ter leur dévolu sur d'autres
artères commerciales el prio-
ritairement sur le boulevard

Sant-François.
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Parti avec un investissement de 20 000 $, ce promoteur immobilier détient aujourd’hui un actif de

Jonathan Wener président de Canderel
INE ene s'il sc défend

bien d'être superstitieux, Jo-
nathan Wener, 40 ans, pré-
sident et chef de la direction
de la société de promotion
immobilière Canderel, croit
à cernains signes du destin.
« J'ai pu observer que cer-

tains de mes actes, que des
situations qui apparemment

  
relcvaient du pur hasard,
m'ont en fait suivi durant
toute ma vie pour finir par
jouer un rôle déterminant
dans mon existence », affir-
me M. Wener, que LES AF-
FAIRES a récemment ren-
contré au siège social de son
entreprise situé rue Peel, à
Montréal.

-!

Une succession de
coincidences

Et le destin se manifesta
très tôt, alors qu'il était en-
core étudiant à l'Université
Sir George Williams rebap-
tisée, depuis, Université
Concordia. Très impliqué
dans les activités sociales de

l'institution scolaire, M. We-
ner, à titre de président de
l'Union des étudiants de son
université, supervisait la mi-
se sur pied d’un coffee house
où des artistes tels Bruce
Cockburn et Kris Kristof-
ferson firent leurs premiers
pas dans le monde musical.

Il y rencontra celle qui al-

lait devenir son épouse.
Trois filles naîtront de cette
union. Mais les concours de
circonstances ne s’arrêtèrent
pas là. En 1975, une fois di-
plômé en commerce, alors
qu'il travaillait pour le
compte de la Corporation
Première, Québec,les auto-
rités de son université se
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Un partenaire...

province.

La Brasserie Molson O'Keefe

et CUMS, un partenariat sérieux

pour un événementd'envergure:

Le Grand Prix Molson.

A Montréal, parmi le public
francophone, CUMS domine les

25-49 ans:*

CJMS

De 6hà 10h 29 700

De 10h à 16h 30 000

De 16h à 19h 21 200

“Source BEM aitomne 1990 region Centra

jms128
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En créant le Prix du Leadership

Québécois, la Chambre de

commerce du Montréal

métropolitain et CJMSrendent

hommage aux entreprises

québécoises pour leur apport au

développement économiquede la
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un réaliste
souvinrent de l'excellence de
son travail de gestionnaire
dans le coffee house et lui
demandèrent de se porter ac-
quéreur decelui-ci.
« Mon épouse et moi

avions alors exactement
5 000 $ en banque. Nous
avons accepté, mais cela
nous a causé pas mal de
nuits blanches », raconte M.
Wener, tout en se mordant
les phalanges mimant ainsi
l'angoisse que le couple eut
à affronter avant d'apprendre
finalement qu'uneinstitution
financière acceptait de com-
pléter le financement par un
prêt de 15 000 $.
De cette première expé-

rience dans le domaine im-
mobilier, le jeune homme
tira deux enseignements. En
premier lieu, il découvrit
tout le potentiel que recèlent
les investissements fonciers.
Ainsi, moins d’un an après
ce premier achal immobilier,
il le revendit pour une som-
me de 50 000 $. Seconde ré-
vélation : il se rendit compte
que l'univers de l’immobi-
lier commercial le tentait
bien davantage que la reprise
de l'entreprise de textile
qu’exploitait alors son père.
En 1975 toujours, il profita

de cet apport deliquidités de
50 000 $ pour fonder, en
partenariat avec la Corpora-
tion Première, Québec dont
il fut pendant cinq ans vice-
président exécutif, la compa-
gnie Canderel. En 1980, il
décida de voler de ses pro-
pres ailes pour en devenir
propriétaire unique tout en
quittant ses fonctions chez
Corporation Première, Qué-
bec.
Depuis ce temps, Canderel

a pu étendre ses activités de
développeur immobilier
commercial et industriel à
d'autres villes du Canada
comme Ottawa, Toronto et
Calgary, ainsi qu’à Chicago,
aux États-Unis, où la compa-
gnie fait actuellement cons-
truire une tour de bureaux de
34 étages d’une superficie
totale de 610 000 pi”.
« Toujours à propos des

coïncidences qui sont surve-
nues dans ma vie, je suis en
mesure de vous donner deux
autres exemples. Nous avons
acheté à Calgary un immeu-
ble abritant le YMCAde la
ville en vue de la transfor-
mer en espaces de bureaux.
Or, c'est là que j'ai passé
mes premières nuits alors
que, encore étudiant à Mont-
réal, j'avais décroché un
boulot d'été sur les chantiers
de Cummings Construction
aujourd'hui propriété de Tri-
zec
« Canderel a aussi acheté

40 acres de terrains commer-
ciaux sur l'Ile-des-Soeurs.
Or, c’est là que j'ai vécu les
premières années qui ont sui-
vi mon mariage », poursuit
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plus de 350 M$

qui croit en
4 >, a”
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Jonathan Wener : « Comme Investisseur, je me définis plu-
tôt comme conservateur. »

M. Wener.

Plutôt conservateur

Pour l'instant, Canderel
compte environ 150 em-
ployés et possède ou gère
près d'une quarantaine
d'édifices dans les villes où
la compagnie s’est implan-
tée. Au total, selon M. We-
ner, l'actif de son entreprise
dépasserait largement les
350 M$.
Comme homme d'affaires,

toutefois, M. Wener se défi-
nit comme prudent. « En
tant que promoteur immobs:-
lier, je pense apparaître aux
yeux de mes concurrents
comme une personne qui y
pense plutôt deux fois
qu'une avant d'agir. Je crois
même que je suis un petit
peu conservateur », estime-t-
il.

Dureste, il juge assez sé-
vèrement la récente efferves-
cence du marché immobilier
commercial à Montréal. « I
s'est beaucoup construit ici
au cours des toutes récentes
années. Sans doute trop. La
construction est poussée da-
vantage par une fièvre d’in-
vestissements que par une
demande fondamentale du
marché. Les surplus seront
sans doute difficiles à résor-
ber au cours des annéesà ve-
nir », pense M. Wener.
Afin de déjouer ce type de

piège qu’il dénonce, M. We-
ner a choisi de mettre

d'abord l'accent sur une con-
ception client-partenaire.
Pour lui, de toute façon, le
rôle du promoteur immobi-
lier à notoirement évolué aux
cours des 10 dernières an-
nées.
« En 1980, si vous dispo-

siez d'un montant de 20 MS,
c’était considéré comme un
investissement important.
Aujourd'hui, il faut être prêt
à mettre 250 M$ pour un
projet d'envergure moyenne
si vous voulez passer pour
un type sérieux, d’où l'inté-
rêt pour une forme d'asso-
ciation », note-t-il.
Canderel a notamment dé-

veloppé une formule de par-
tenariat à parts égales avec
SNC lors de l'édification du
siège social de cette compa-
gnie, première phase de la
Place Félix-Martin.
À cet égard, LES AFFAI-

RES a d’ailleurs interrogé le
président et chef de la direc-
tion de SNC, Guy Saint-
Pierre, 56 ans, qui ne tarit
pas d'éloges sur la personna-
lité de M. Wener. « M. We-
ner est un homme d'affaires
franc et très avisé, dit-il. On
sent qu’il est très à l'aise
avec lui-même et, quand il
prend une décision, on peut
être sûr qu'il a préalablement
évalué toutes les facettes du
problème. »
Peter Martin, 48 ans, pré-

sident de Colliers Pierre-
mont, un important courtier
en espaces de bureaux et in-

dustriels, tient un propos si-
milaire : « En plus, Jonathan
est un remarquable commu-
nicateur et il est capable de
garder son sang-froid en tou-
tes circonstances. Je l'ai vu
se mettre en rogne une seule
fois, mais, dans ce cas pré-
cis, sa mauvaise humeur se
manifestait non pas à l'en-
contre de ses collaborateurs
ou clients, mais vis-à vis des
fonctionnaires qui lui refu-
saient un permis de bâtir »,
raçonte M. Martin.
À Montréal, outre le siège

social de la compagnie, rue
Peel, et celui de SNC, situé
boulevard René-Lévesque
ouest, Canderel à réalisé un
autre projet majeur : la réno-
vation de la Maison Trust
Royal, un immeuble de bu-
reaux de 34 étages situé à
l'angle de la rue Université
et du boulevard René-Léves-
que. C’est incontestablement
cette dernière réalisation qui
constitue le principal objet
de fierté de M. Wener.
« Cela se comprend aisé-

ment, explique Richard
Corso, 40 ans, vice-prési-
dent chez Canderel. Cet im-
meuble est un petit chef-
d'oeuvre de conception ar-
chitecturale et nous avons pu
récupérer les éléments inté-
ressants de l'édifice. Mais
surtout, vu sa situation en
plein coeur de la cité, 1l
constitue le genre de projet
quasi emblématique que tout
promoteur aimerait réaliser
un jour. »
Quant aux projets à venir,

M. Wener est peu loquace.
Le projet le plus probable à
court terme est celui de
Bleury qui a 50 % des chan-
ces de lever de terre dès l'été
prochain. Cet immeuble de
bureaux de 300 000 pi* sur
15 étages est prévue à l'an-
gle nord-ouest de la rue de
Bleury et du boulevard de
Maisonneuve, soit à deux
pas de la Place des Arts. On
qualifie de « sérieuses » les
négociations avec un impor-
tant locataire. Au moment de

 

 

Bureau 400
6200, boulevard Taschereau
Brossard (Québec)
J4W 3J8

Téléphone (514) 443-4828

Télécopieur (514) 656-1202

 

Bédard Bodet

Conseil en ressources humaines

et en recherche de cadres

Au service exclusif

du milieu
immobilier

commercial  
 

bonne étoile
mettre sous presse, aucune
décision de ce locataire
n'avait été rendue publique.
Ce projet, qui sera érigé

immédiatement au-dessus de
la station de métro Place-
des-Arts, requerra un inves-
tissement d'au moins 40 M$
qui pourra atteindre les
60 MS.

MCEI
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DE SMET

Anjou
Accès facile

Immeuble de

qualité

Vaste

stationnement

Administration

sur place

Conditions
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ESPACE INDUSTRIEL

Appelez-nous dès aujourd'hui!

(514) 739-4711
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Société de placements

Pacific international inc.
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 BL à touche de distinc-
tion conférée par un aména-
gement intérieur de qualité
prend toute son importance
dans certains secteurs d'acti-
vité. L'industrie culturelle en
est certes un exemple élo-

quent comme en font foi les
nouveaux bureaux de Super-
suite, un studio de postpro-
duction appartenant à
Champlain Productions,
une filiale de CFCF (Mtl,
8,75 $).

Situés au 4, Westmount
Square et autrefois au sous-
sol de l'édifice de CFCF,
près de l'ancienne gare Jean-
Talon, les services de Super-
suite souffraient face à la
compétition de plus en plus
grande, installée la plupart
du temps au centre-ville,
dans des locaux fonction-

nels. En outre, Supersuite
avait besoin de prendre de
l'expansion. On prit donc la
décision de se rapprocher de
la clientèle constituée surtout
d'agences de publicité et de
maisons de production de té-
lévision.
Suite à une recherche de la

localisation idéale en colla-

gsPRNELEOELEECNPEEL

boration avec les designers
de chez André Dubois &
Associés, les gens de Super-
suite ont opté pour l'édifice
conçu par le célèbre archi-
tecte Mies Van der Rohe, le
seul qui leur offrait autant
d'espace contigu. Aspect
non négligeable, les amélio-
rations locatives consenties y
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étaient beaucoup plus impor-
tantes qu’aux autres endroitsleEchnitrol eo Eco envisagés.

recherches € research

Longues heures de
travail

« Avant, nous n’avions pas
réellement d'identité, affirme
Thomas Frounjian, prési-
dent-directeur général de Su-
persuite. C’est bien que l'on
puisse maintenant être perçu
comme une firme distincte
même si notre lien réel n’a

. VERIFICATION DE
CONFORMITE
ENVIRONNEMENTALE

* EXPERTS CONSEILS EN

ENVIRONNEMENT

4697-3273 Fax:Ponte Clare, Tel: (51 (514) 697-2090

 

 

Placements immobiliers Hyvro Inc.
 

 

UN NOM À RETENIR
POUR DES SERVICES PROFESSIONNELS EN IMMOBILIER

Nous vous offrons une gamme complète de services en immobilier:

Consultation, Investissement, Inspection, Gestion, Entretien,

Rénovation, Disposition d'actif, Placement, Financement.

 

Ces services sont offerts:

aux particuliers, investisseurs, institutions financières,

corporation, société en commandite

et pour tous genres d'immeubles:
Condominium, unifamilial, immeubles à revenus, commerces,

bureaux d'affaires, entrepôts, hôtels.
 

Pourinformations supplémentaires, contactez-nous en composant:

(514) 651-7185

195, Chemin Chambly, suite 219, Longueuil, Qc, JAH 3L3 + FAX: (514) 651-7881
i   
 

  COMPLEXE CONCORDE
SITUE A DUVERNAY, LAVAL
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LOCAUX DE QUALITÉ À TAUX TRÈS ABORDABLES
‘J Locaux disponibles a partir de 500 pi U Entièrement climatisés
J 12 500 pi* par étage
D Aménagés selon vos besoins à nos frais
À Ascenseurs ultra-rapides

OU Durées de bailflexibles
D Vasie stationnement gratuit
D Banque Nationale et Trust Royal au 

 

rez-de-chaussée

3131
BOUL. DE LA CONCORDE
(ENTRE LES PONTS PAPINEAU ET PIE-IX)

(514) 875-5530 L   
 
 

Supersuite : un cas d'aménagementintérieur au service
de l'image de marque

pas changé. »
L'importance accordée au

décor vise à créer une atmos-
phère calme et relaxante afin
que la clientèle se sente con-
fortable. Les longues heures
passées en studio peuvent
être néfastes, selon M.
Frounjian, si les chargés de
compte d'agences de publi-
cité ou les producteurs de té-
lévision n'ont autre chose à |
contempler que des consoles
et des panneaux de gypse à
peine camouflés.
Parmi les caractéristiques

de l'édifice, François Gar-
cia, représentant des ventes,
note que la disponibilité d’un
stationnement au sous-sol fi-
gure au rang des atouts in-
dispensables. La présence
dans le bâtiment central du
square, qui ne fait que deux
étages, offre également une
visibilité qu'aucun autre em-
placement ne peut égaler.
Danielle Leroux, vice-pré-

sidente et chargée de projets
chez André Dubois & Asso-
ciés, a trouvé le contrat très
emballant à cause de son as- |
pect technique. Quant à la
sobriété des lieux, qui sont
en même tempstrès raffinés,
Mme Leroux fait remarquer
que le concept ne devait pas
voler le spectacle. « C'est
sur l’écran que ça doit se
passer dans un tel endroit,
précise-t-elle. Le personnel
en place etles clients ne doi-
vent pas être distraits par le
tape-à-l'oeil. »
Comme la chose est de

plus en plus courante, on a
jeté les anciennes divisions
par terre et on est parti des
murs et des planchers de ci-
ment pour recommencer à
neuf, Il est souvent plus dis-
pendieux, selon Mme Le-
roux, de composer avec
l'aménagement existant. De
plus, il a fallu concevoir des
meubles sur mesure.
Contrairement à un bureau

de professionnels, les corri-
dors donnentsur les fenêtres
très dégagées de l'édifice et
seuls quelques cadres profi-
tent de la lumière extérieurs.
Ceci répond à une contrainte
bien spécifique d'un tel stu-
dio, soit la nécessité de tra-
vailler à la lumière artificiel-
le afin de mieux faire ressor-
tir l'image provenant des
écrans.
« Ce genre de projet nous

donnela chance de travailler
avec un client très ouvert et
peu craintif des fruits de no-
tre imagination, conclut
Mme Leroux. Le mandat
était de faire en sorte que ça
n'ait pas l'air d'un bureau
d'avocats. Comme la raison
sociale de Supersuite nous y
invitait, on retrouve beau-
coup de rondeurs et de cour-
bes en forme de S. »
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